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Decision anotifier, conformement ala norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur 
Mme Fatou Bensouda, procureur adjoint 
M. Eric MacDonald, premier substitut du 
Procureur 

Les representants legaux des victimes 
Me Carine Bapita Buyangandu 
M' Joseph Keta 
Me Jean-Louis Gilissen 
Me Herve Diakiese 
Me Jean Chrysostome Mulamba 
Nsokoloni 
M' Fidel Nsita Luvengika 
Me Vincent Lurquin 
Me Flora tvfbuyu Anjelani 

Les victimes non representees 

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes 
Mme Paolina Massidda 

Les representants des Btats 

GREFFE 

Le conseil de Germain Katanga 
Me David Hooper 
M' Andreas O'Shea 

Le <onseil de Mathieu Ngudjolo Chui 
Me Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila 
Me Jean-Pierre Fofe Djofia Malewa 

Les representants h?gaux des 
demandeurs 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparation) 

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense 

L'amicus curiae 

Le Greffier La Section d'appui aIa Defense 
Mme Silvana Arbia 

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de 1a detention 

temoins 
M. Simo Vaatainen 
La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations 
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La Chambre de premiere instance II de la Cour penale intemationale 

(<< Ia Chambre ») rend la decision suivante. 

1. Par decision du 20 mai 2009, la Chambre s'est prononcee sur les mesures de 

protection dont doit beneficier Ie temoin a charge 3531 • A cette occasion, elle a 

autorise la communication differee de son identite 45 jours seulement avant sa 

deposition a l'audience ainsi que, dans l'intervalle, la divulgation d'une version 

expurgee de ses declarations. 

2. Par requete datee du 8 juin 2009 et re~e Ie 12 juin (( la Requete »)2, la Defense de 

Germain Katanga a dernande a1a Charnbre de lui indiquer au a ete conduit le ternoin 

353 apres qu'il a ete enleve a Bogoro, de lui preciser Ie nom de la localite ou s'est 

produit cet evenernent et de lui faire savoir s'H avait alors rencontre Germain 

Katanga ou s'H avait ete vu par ce demier. 

3. Selon eUe, la communication de ces elements ne devraient pas conduire a 
l'identification du temoin et lui perrnettrait de « mieux apprecier la nature de 

l'affaire ,,3. 

\ Decision relative ala protection des temoins acharge 267 et 353, 20 mai 2009, ICC-Ol/07-01/07-1156­


Conf-Exp et ICC-01l07-0l/07-1179 (version publique expurgee deposee Ie 29 mai 2009)
 
2 Defense de Germain Katanga, Defence Request regarding Anonymous Witness 353, 12 juin 2009, ICC­


01/07-01/07-1201·Conf·Exp.
 
J [bid., par. 3.
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4. Le 12 juin 2009, Ie Procureur a adresse sa reponse ala Chambre en soulignant que 

la communication de ces informations pourrait au contraire conduire a 
!'identification du temoin, en partieulier si elles etaient recoupees entre elles ou avec 

les parties non expurgees de ses declarations4• 

5. S'agissant de ce temoin, la decision du 20 mai 2009 pn?citee dispose notamment: 

En ce qui conceme enfin Ie temoin 353, la Chambre, au cours de l'audience ex parte du 8 mai 
2009, a indique qu'elle entendait privilegier autant que possible la communication de 
declarations ou transcriptions expurgees sur celie de resumes, les droits de la Defense lui 
paraissant moins affech~s par la premiere de ces deux procedures. A sa demande, et alors qu'il 
n'avait initialement envisage que la seule communication d'un resume, Ie Procureur lui a 
transmis une version expurgce des transcriptions de l'audition de ce temoin. La Chambre 
releve que les suppressions ne couvrent pas la partie redigee en Swahili, ce que Ie Procureur 
constate d'ailleurs lui-meme. II appara'it it la Chambre que la communication, melle expurgee, 
de plus de 250 pages de transcriptions, au surplus reprises et ordonnees dans Ie tableau des 
elements a charge devant etre prochainement depose, permet a la Defense d'apprecier des a 
present Ie contenu et Ja portee exacte du temoignage, ses eventuelles insuffisances comme ses 
incoherences et de determiner la nature des enquetes qu'H lui faudra, Ie cas echeant, 
entreprendre5. 

6. La Chambre rappelle qu'eUe a procede aun contrale approfondi des mesures de 

protection proposees par Ie Procureur en ce qui conceme ce h?moin, en analysant les 

renseignements pouvant etre communiques au regard tant de la TIecessaire 

protection des temoins que d'un exercice efficace des droits de la Defense. Elle s'est 

livree acette analyse au cours d'une audience tenue Ie 8 mai 2009 ainsi que dans la 

decision precitee. 

4 Bureau du Procureur, Reponse de l'Accusation ala requete de Ja Defense de Germain Katanga
 
relative au h~moin P-353, 12 juin 2009, ICC-Ol/07-0l/07-1207-Conf·Exp.
 
5 ICe-0l/07-0l/07-1179, par. 52 (notes de bas de page omises).
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7. II est alors apparu a la Chambre que les informations dont il est aujourd'hui 

demande communication sont effectivement de nature a permettre, au terme 

d'eventuels recoupements, !'identification de ce temoin. II ne lui est des lors pas 

possible de reserver une suite favorable a1a Requete, 

8. Au surplus et en ce qu'elle demande la communication d'elements d'information 

complementaires, aussi specifiques soient-Us, la Requete tend en realite a inviter 1a 

Chambre a reexaminer sa decision, alors meme qu'aucun element nouveau ou 

circonstance nouvelle de nature ajustifier eventuellement une telle demande ne sont 

invoques, 

9. La Chambre ne peut done que rappeler a1a Defense de Germain Katanga, comme 

atoutes les autres parties, que ('est par la procedure d'appel prevue dans Ie Statut de 

Rome et Ie Reglement de procedure et de preuve que peuvent etre contestees les 

decisions qu'elle rend. 

10. Enfin, la Chambre note que la Requete et la reponse du Procureur ant ete 

presentees sous la mention « confidentiel ex parte }>, 11 lui apparait toutefois que 

toutes les informations figurant dans la presente decision n'exigent pas la 

confidentialite et qu'iL est possible de deposer une version publique expurgee. Elle 

estime utile de rappeler que, dans la mesure du possible, les parties doivent veiller a 
deposer des documents publics au, Ie cas echeant, des versions publiques expurgees, 

afin de garantir 1a publicite de Ia procedure. 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE 

REJETTE la Requete ; et 

ENJOINT a la Defense de Germain Katanga et au Procureur de deposer au Greffe 

une version publique expurgee de leurs ecritures. 

Fait en anglais et en franc;ais, la version frant;aise faisant foL 

M. Ie juge Bruno CoUe
 

Juge president
 

Mme la juge Fatoumata Dembele Diarra M. Ie juge Hans-Peter KauI 

Fait Ie 19 juin 2009 

A La Haye (Pays-Bas) 
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